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La seance est ouverte a 19 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport special du Secretaire general sur 
l’examen du mandat de la Force interimaire 
des Nations Unies pour l’Abyei (S/2017/293) 
Rapport du Secretaire general sur la situation 
a Abyei (S/2017/312) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Soudan et du Soudan du Sud 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2017/412, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/293, qui contient le rapport 
special du Secretaire general sur l’examen du mandat 
de la Force interimaire des Nations Unies pour l’Abyei, 
et le document S/2017/312, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation a Abyei. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Egypte, 
Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 
Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President {parle en espagnol ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Leprojet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2352 (2017). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous saluons la decision prise aujourd’hui 


par le Conseil de securite de prolonger de six mois le 
mandat de la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei (FISNUA). C’etait la bonne decision. 
La FISNUA fournit une securite cruciale dans la 
zone d’Abyei et aide les communautes qui vivent et se 
deplacent dans FAbyei grace a son action pour prevenir 
et attenuer la violence. Nous remercions FEthiopie du 
role extremement important qu’elle joue dans le maintien 
de la paix et de la securite a Abyei. 

Les Etats-Unis conviennent pleinement avec le 
Secretaire general que le conflit a Abyei est un probleme 
politique auquel il faut apporter une solution politique. 
Comme nous en avons discute dans cette salle durant la 
seance d’information sur le maintien de la paix qui s’est 
tenue en avril (voir S/PV.7926), lorsque le Conseil de 
securite se demande si une operation de maintien de la 
paix est Foutil dont nous avons besoin pour maintenir la 
paix et la securite, nous devons nous poser la question de 
savoir si cette mission favorise un reglement politique. 

En ce qui concerne Fexamen du mandat de 
la FISNUA, les Etats-Unis se sont demande si la 
mission repondait effectivement a la volonte des 
parties et aux conditions de securite actuelles a Abyei. 
Malheureusement, depuis 2011, les Gouvernements 
du Soudan et du Soudan du Sud ont constamment fait 
montre de leur reticence a prendre les mesures requises 
pour regler la question du statut definitif d’Abyei et a 
mettre en oeuvre les arrangements provisoires qu’ils ont 
tous deux approuves pour administrer conjointement 
la zone d’Abyei et y maintenir Fordre. En outre, le 
Soudan et le Soudan du Sud continuent d’imposer des 
restrictions a la FISNUA, ce qui limite sa capacite de 
s’acquitter du mandat que les deux pays ont appele de 
leurs voeux. 

Lorsque nous avons pris la decision d’autoriser 
la FISNUA, et que nous lui avons par la suite confie 
des taches supplementaires a l’appui de la mission 
conjointe de surveillance de la frontiere, le Soudan et 
le Soudan du Sud se sont clairement engages a prendre 
certaines mesures et ont demande a l’ONU d’appuyer 
leurs efforts. Si la FISNUA joue son role, le Soudan 
et le Soudan du Sud n’ont pour leur part pas pris les 
mesures necessaires pour operationnaliser pleinement le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere. Nous continuons d’appuyer le concept 
du Mecanisme, mais cela fait cinq ans que des obstacles 
sont eriges au deployment de la mission, et cela suffit. 
Tant que les parties n’auront pas retire ces obstacles et 
pris les mesures qui s’imposent pour que le Mecanisme 
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puisse fonctionner efficacement, la FISNUA ne sera pas 
en mesure de s’acquitter de son mandat. 

Cela illustre un constat d’ordre general qui 
s’applique a toutes les missions de maintien de la paix : 
le Conseil de securite ne doit pas appuyer indefiniment 
des mandats qui ne beneficient pas du consentement 
strategique des parties. Lorsque nous sommes confrontes 
a un tel probleme, nous devons user de notre influence 
pour garantir l’efficacite des operations de maintien de 
la paix. Cela suppose notamment d’exiger que les Etats 
qui beneficient de nos missions honorent les accords 
qu’ils ont passes avec l’ONU et entre eux. S’ils ne le font 
pas, il nous revient alors d’agir. 

C’est pourquoi nous nous felicitons que le Conseil 
ait decide que ce sera la derniere prorogation du mandat 
de la FISNUA en vue de fournir un appui au Mecanisme 
de surveillance de la frontiere a moins que les parties 
ne montrent clairement, par leurs actions, notamment 
les mesures enoncees dans la resolution adoptee 
aujourd’hui, qu’elles sont en passe de rendre le 
Mecanisme pleinement operationnel. II nous incombe a 
tous, en tant que membres du Conseil, de remettre en 
question le statu quo lorsque nous constatons qu’il ne 
donne rien. 

Les Etats-Unis se sont engages a promouvoir la 
securite et la stabilite a Abyei, au Soudan, au Soudan 
du Sud et dans la region. Nous appelons a relancer le 
processus politique afin de regler definitivement la 
question du statut d’Abyei. Nous appelons egalement les 
Gouvernements soudanais et sud-soudanais a honorer 
les engagements qu’ils ont pris d’appuyer le plein 
deployment de la FISNUA et de lever tous les obstacles 
a son bon fonctionnement. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons de l’adoption unanime de la 
resolution 2352 (2017), qui renouvelle le mandat de la 
Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA) pour une nouvelle periode de six mois. 
Etant le seul pays fournisseur de contingents a cette 
mission unique en son genre, il n’est guere surprenant 
que nous attachions une grande importance a la 
FISNUA. C’est pourquoi nous avons participe activement 
et de maniere constructive aux negociations sur la 
resolution. Nous avions travaille avec le redacteur et les 
autres membres sur cet important dossier avant meme 
de rejoindre le Conseil de securite. Nous savons que 
cette mission a toujours beneficie d’un appui unanime 
depuis sa creation. Assurement, les negociations sur la 
resolution n’ont pas ete faciles. En definitive, cependant, 


il est bon que nous ayons tous ete en mesure de preserver 
l’unite du Conseil sur cette importante question. Je 
voudrais profiter de cette occasion pour remercier le 
redacteur et tous les membres du Conseil d’avoir fait 
preuve de la souplesse et de l’esprit de compromis 
necessaires pour parvenir a un consensus. 

En ce qui concerne le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere, qui a ete le 
principal point d’achoppement durant les negociations, 
nous savons tous ce qui explique l’absence de progres 
significatifs; point n’est besoin de s’appesantir la-dessus. 
Le plus important est que les deux parties doivent faire 
preuve de leur plein attachement a l’application des 
accords conclus et prendre les mesures necessaires a cet 
effet, comme le demande la resolution qui vient d’etre 
adoptee. Sur ce point, le redacteur a pleinement raison. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’issue de la 
reunion extraordinaire du Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite qui s’est tenue a Addis- 
Abeba hier, sous les auspices du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, qui a souligne 
qu’il fallait que les deux parties prennent d’urgence des 
mesures concretes pour activer le Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere et en 
faciliter ses travaux. La reunion a egalement defini une 
feuille de route claire sur les mesures a prendre dans 
les semaines et les mois a venir. C’est, de fait, l’essence 
meme de ce dont nous avons discute ces deux derniers 
jours. Nous esperons sincerement que la situation 
evoluera dans le bon sens, de sorte que des progres 
tangibles auront ete realises lorsque nous nous reunirons 
de nouveau dans six mois pour examiner ce dossier. 

Il est egalement imperatif que les parties 
donnent d’urgence le coup d’envoi a la mise en place 
de l’administration de la zone d’Abyei et du Service de 
police d’Abyei, conformement aux engagements pris en 
vertu de l’accord du 20 juin 2011; a defaut, la FISNUA 
sera contrainte de continuer a operer en l’absence d’une 
gouvernance, ce qui rendrait plus difficile l’execution 
de son mandat et l’obligerait a assumer une charge 
supplemental en endossant des responsabilites 
civiles. Par consequent, les parties devraient egalement 
s’efforcer de debloquer certaines des questions qui font 
obstacle a la mise en place d’une administration civile 
et de services de police, dans le but de faire avancer la 
mise en oeuvre integrate de l’accord de 2011. 

En l’absence de tout progres, la poursuite de la 
presence de la mission, pourtant si importante pour la 
paix et la stabilite dans la zone d’Abyei, sera gravement 
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compromise. Le Conseil envoie aujourd’hui un message 
puissant et, de fait, tres positif sur cette question. Nous 
esperons que les deux parties entendront son appel. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ): Je m’exprime 
egalement au nom de la Suede. 

Ce vote unanime signale avec force l’unite du 
Conseil de securite. Nous remercions les Etats-Unis 
d’avoir adopte, dans leur role de redacteur, une position 
constructive qui nous a permis de parvenir a ce resultat 
important. Nous remercions egalement l’Ethiopie de sa 
souplesse et du role qu’elle joue dans la mission a Abyei. 

Nous nous faisons l’echo des questions soulevees 
par les Etats-Unis concernant la necessite d’une plus 
grande efficacite des missions de paix des Nations 
Unies. Renouveler le mandat d’une mission de maintien 
de la paix ne devrait jamais etre considere comme une 
activite de routine ou comme faisant partie des affaires 
courantes. Au contraire, cela exige systematiquement 
que le Conseil precede a une analyse en profondeur. 
C’est pourquoi, avec la Suede, que je tiens a feliciter 
de sa cooperation, et en consultation etroite avec les 
10 membres elus du Conseil, nous avons demande 
vendredi a poursuivre nos discussions. Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir accede a cette 
demande, ce qui a conduit a un debat productif qui nous 
a permis de rapprocher les positions et a ouvert la voie a 
un consensus favorable a l’unite du Conseil, unite qui, de 
notre point de vue, revet la plus haute importance. Dans 
cet esprit, nous avons oeuvre a une solution equilibree 
qui tienne compte de la necessite d’un maintien de la 
paix plus efficace tout en contribuant a prevenir un 
surcroit d’instabilite dans toute l’Afrique de l’Est. 

L’examen d’une mission de maintien de la paix 
devrait prendre en consideration les vues des acteurs 
regionaux et des pays fournisseurs de contingents, 
en particulier lorsque ces vues sont conformes aux 
examens strategiques du Secretaire general, ce qui est 
le cas s’agissant de la Force interimaire de securite des 
Nations Unies pour Abyei (FISNUA). C’est precisement 
ce que fait la resolution 2352 (2017) adoptee aujourd’hui. 

Neanmoins, nous convenons que l’impasse 
a Abyei n’a que trop dure. Aujourd’hui, le Conseil 
somme les parties de faire clairement la preuve de leur 
engagement au cours des six prochains mois, faute de 
quoi l’appui de la FISNUA a la mission conjointe de 
verification des frontieres prendra fin. A cet egard, 
nous nous felicitons de la recente reunion du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite qui 


s’est tenue a Addis-Abeba. Desormais, les parties doivent 
rapidement faire des progres concrets dans l’application 
des arrangements qu’elles ont arretes concernant leur 
frontiere commune. 

Le resultat du vote d’aujourd’hui nous donne un 
modele eprouve pour les discussions qui se tiendront 
dans les mois a venir sur d’autres operations de maintien 
de la paix. L’ltalie et la Suede continueront de collaborer 
avec tous les membres du Conseil pour parvenir a des 
solutions durables et inclusives. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La delegation russe a appuye l’adoption de la 
resolution 2352 (2017), une resolution de compromis 
concernant le renouvellement du mandat de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA). Nous estimons que, meme s’il n’opere que 
dans une mesure limitee de ses possibility, le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 
reste d’une grande importance pour tout le processus 
de reglement intersoudanais. Mettre integralement 
fin a l’appui accorde par la FISNUA au Mecanisme 
semble illogique et destructeur, non seulement pour 
la zone d’Abyei, mais pour l’ensemble de la region. 
Nous esperons que le Soudan comme le Soudan du 
Sud entendront le message clair du Conseil de securite 
concernant la necessite d’activer les mecanismes crees 
par les accords sur Abyei, afin d’avancer sur la voie du 
processus de reglement politique. 

Nous sommes heureux qu’en fin de compte, le 
bon sens ait prevalu et que la resolution adoptee reflete 
les vues des dirigeants de la region et ne se limite 
pas a des preoccupations etriquees d’ordre financier. 
Bien que, de fait, des questions importantes subsistent 
concernant les methodes de travail des redacteurs, qui, 
jusqu’a la derniere minute, ont remis le moment de 
trouver un compromis, nous tenons toutefois a exprimer 
notre appui aux activites de la FISNUA. Nous saluons 
les efforts deployes par l’Ethiopie, pays fournisseur de 
contingents qui assume la plus lourde part du maintien 
de la paix et de la stabilite dans la region. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Le 
Japon se felicite de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2352 (2017). Nous remercions les Etats-Unis 
de leur ferme determination a mener les negociations 
et de leur engagement tout au long du processus. Nous 
tenons egalement a saluer la souplesse dont a fait preuve 
l’Ethiopie dans son appui a la resolution. 
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Le Japon a vote pour la resolution car il est 
necessaire de preserver le calme relatif a Abyei et 
d’ameliorer le fonctionnement du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere. La 
Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei joue un role crucial tant que l’administration et le 
Service de police de la zone d’Abyei n’ont pas ete etablis. 
Nous remercions l’Ethiopie de ses efforts a cet egard. 

Le Japon est encourage par la poursuite du 
dialogue engage a la base entre les Ngok Dinka et les 
Misseriya, ainsi que par le fait que le marche commun 
d’Amiet beneficie aux deux ethnies. Cela etant, nous 
sommes de?us qu’aucun progres politique ne vienne 
consolider ces faits nouveaux. 

Le Comite mixte de controle d’Abyei et le 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite sont tres importants pour renforcer la confiance 
et regler les questions en suspens, telles que le statut 
final d’Abyei ou la demarcation et la demilitarisation de 
la zone frontaliere demilitarisee et securisee. 

Le Japon est par principe en faveur de la 
rationalisation des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies, en ameliorant leur efficacite. Nous 
sommes d’avis qu’avant de decider de deployer une 
operation de maintien de la paix, le Conseil doit tenir des 
discussions approfondies sur les mandats et les plafonds 
autorises, en fonction de l’interet de chacune. Nous nous 
felicitons que le Conseil ait pu decider a l’unanimite 
de continuer d’appuyer le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere, pour peu 
que les conditions soient clairement reunies. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : 
Ma delegation remercie la delegation des Etats-Unis 
d’Amerique de l’effort constructif qu’elle a deploye 
aux fins de l’adoption de la resolution 2352 (2017) 
prorogeant le mandat de la Force interimaire de securite 
des Nations Unies pour Abyei (FISNUA). L’adoption a 
l’unanimite de cette resolution reflete l’unite du Conseil 
et signale haut et fort aux parties qu’il a une vision claire 
et est resolu a l’appliquer, et que les parties doivent 
s’y conformer. 

Mon pays a vote pour le projet de resolution afin 
de garantir qu’il y ait correlation entre la taille de la Force 
sur le terrain et son mandat. Je voudrais reaffirmer que 
la meme approche doit etre adoptee s’agissant de toutes 
les autres operations de maintien de la paix, en lieu et 
place de celle consistant en une reduction globale, afin 
essentiellement de reduire les budgets alloues aux forces 


sans tenir compte de l’incidence que cela a sur l’aptitude 
des missions a remplir leur mandat. 

Enfin et surtout, nous reaffirmons qu’il importe 
de tenir compte des preoccupations de tous les pays qui 
fournissent des contingents lors de Elaboration des 
mandats des operations de paix, de leur modification ou 
de leur prorogation. Les pays fournisseurs de contingents 
sont le maillon le plus important de ces operations, car 
ce sont leurs contingents qui se chargent de mettre en 
oeuvre le mandat sur le terrain. Ce done sont eux qui 
sont les mieux a meme de definir les exigences de la 
mise en oeuvre des mandats des operations de maintien 
de la paix et d’evaluer les besoins de leurs forces. 

M. Zhang Dianbin (Chine) {parle en chinois) : 
La Chine se felicite de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2352 (2017) prorogeant le mandat de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA). La resolution incarne la volonte du Conseil, 
tout en tenant compte des preoccupations des pays 
concernes et de ceux qui fournissent des contingents, 
l’Ethiopie notamment. 

Grace aux efforts conjoints du Soudan et du Soudan 
du Sud, aux cotes de la communaute internationale, la 
situation en Abyei reste globalement calme, bien que la 
situation sur les plans politique et securitaire demeure 
difficile. La mise en oeuvre active par la FISNUA de 
son mandat favorisera le maintien de la paix et de la 
stabilite regionales. 

La Chine espere que la resolution sera mise en 
oeuvre efficacement et avec le plus grand serieux. 
Nous invitons le Soudan et le Soudan du Sud a rester 
engages dans le dialogue, a instaurer sans discontinuer 
la confiance, en gardant a l’esprit l’interet general de 
toutes les ethnies et des communautes de la region, a 
promouvoir la mise en oeuvre effective des accords 
bilateraux pertinents, et a mettre en place et rendre 
operationnelles les institutions administratives et 
judiciaires provisoires le plus rapidement possible. 

La Chine continuera d’aider la FISNUA a 
s’acquitter de son mandat, et est disposee a jouer un role 
constructif pour retablir la paix et la stabilite rapidement 
en Abyei. 

M. Clay (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Le 
Royaume-Unisalue l’adoption delaresolution 2352 (2017) 
aujourd’hui. Par ce texte, nous avons proroge pour six 
mois l’important travail qu’effectue la Force interimaire 
de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA). 
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Je voudrais rendre hommage a la mission et a 
l’Ethiopie pour tout ce qu’elles ont fait pour ameliorer 
la securite et la situation humanitaire en Abyei, malgre 
l’absence de progres politique. Notre priorite collective 
doit etre de continuer d’appuyer la stabilite dans la region 
et la relance du processus politique. La FISNUA jouera 
un role important dans cet effort. Mais ce faisant, il n’est 
que juste que nous continuions de la suivre de pres pour 
qu’elle soit le mieux a meme d’executer son mandat. 

Chaque fois qu’il est prouve qu’une composante 
d’une mission ne contribue pas a la mise en oeuvre d’un 
mandat, nous devrions cesser de lui allouer des fonds, 
d’autant plus que les budgets de toutes les missions 
sont sous pression. Ces cinq dernieres annees, le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere a ete incapable de surveiller efficacement 
la zone frontaliere demilitarisee et securisee parce 
que les Gouvernements soudanais et sud-soudanais 
n’ont pas honore les engagements pris concernant la 
FISNUA. La resolution indique clairement que l’appui 
au Mecanisme de surveillance prendra fin dans six 
mois, a moins que les deux Gouvernements s’engagent 
fermement a permettre au Mecanisme d’atteindre sa 
pleine capacite operationnelle. 

C’est pourquoi je demande, en conclusion, aux 
Gouvernements soudanais et sud-soudanais de cooperer 
pleinement avec l’Union africaine et le Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite, 
notamment en honorant les engagements qu’ils ont 
pris au cours du week-end, afin que les mecanismes de 
gouvernance et de justice puissent etre mis en place, 
que les negociations puissent reprendre et qu’un accord 
definitif sur la question d’Abyei, qui n’a que trop tarde, 
puisse enfin etre conclu. 

M. Barro (Senegal) : Le Senegal se felicite 
de l’adoption de la resolution 2352 (2017) portant 
prorogation du mandat de la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), non 
sans remercier auparavant, pour leur souplesse, les 
differents membres du Conseil de securite, en particulier 
la delegation porte-plume et les pays fournisseurs de 
contingents. Cette souplesse a permis de deboucher sur 
ce compromis dynamique. 

Le Senegal a decide de joindre sa voix a ce 
renouvellement du mandat de la FISNUA, y compris 
l’appui operationnel fourni au Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere, parce que 
profondement convaincu de la necessity d’une approche 
unitaire du Conseil de securite dans la prise en charge 


des relations entre le Soudan et le Soudan du Sud. Cette 
demarche est sous-tendue par notre determination a etre 
aux cotes de ces deux pays dans leur quete d’une stabilite 
et d’une paix durables. Pour ce faire, en application des 
accords pertinents entre les deux pays, nous langons un 
appel aux Gouvernements soudanais et sud-soudanais 
pour la mise en oeuvre des arrangements provisoires pour 
l’administration et la securite de la zone d’Abyei ainsi 
que les accords sur la securite des frontieres, notamment 
la Mission d’appui a la surveillance de la frontiere. 

Dans un tel contexte, il s’avere necessaire de 
s’entourer de toutes les garanties afin de prevenir les 
tensions de nature a compromettre la stabilite deja 
acquise. L’ampleur du defi exige en effet du Conseil 
de securite non seulement un investissement constant 
mais aussi une demarche unitaire et, surtout, une pleine 
coordination avec les organisations et pays de la region 
qui ont un role tres important a jouer. A cet egard, 
ma delegation est convaincue que nous nous devons 
d’engager et de maintenir un dialogue dynamique et 
constructif avec les pays fournisseurs de contingents. 

M me Gueguen (France) La France salue 
l’adoption unanime de la resolution 2352 (2017), qui 
renouvelle le mandat de la Force interimaire de securite 
des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) pour six 
mois. Il est en effet essentiel de continuer a suivre avec 
attention la situation entre le Soudan et le Soudan du 
Sud et l’adequation de la mission au mandat qui lui 
est confie. 

La stabilite des relations entre le Soudan et le 
Soudan du Sud est un determinant majeur pour la paix 
et la securite en Afrique de l’Est. La France tient a 
saluer ici Faction de l’Ethiopie qui, a travers ses soldats 
deployes dans le cadre de la FISNUA, y contribue avec 
determination et devouement. La stabilite des relations 
entre le Soudan et le Soudan du Sud est avant tout entre 
les mains des deux parties. Les accords signes par les 
deux pays en 2011 et 2012 constituent la feuille de route 
a suivre pour favoriser cette stabilite, qui exige de ne 
pas en rester au statu quo. 

Nous nous rejouissons done que cette 
resolution appelle les parties a leurs responsabilites dans 
ce cadre et a faire les progres necessaires dans la gestion 
de leurs relations. Nous rappelons a cet egard notre 
soutien au Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine, mene par le President Thabo Mbeki, 
dans ses efforts continus et intensifies pour la mise en 
oeuvre des accords entre les deux parties. La reunion 
du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et 
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la securite a Addis-Abeba au cours des derniers jours 
est un developpement bienvenu et nous esperons que 
les engagements qui ont ete pris seront pleinement mis 
en oeuvre. 

Le President {parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Uruguay. 

J’espere sincerement que s’il y a une chose qu’il 
faudra retenir du mandat de l’Uruguay au Conseil de 
securite, c’est notre conviction ferme qu’aucun Etat - et 
encore moins un Etat participant a une mission de 
maintien de la paix - ne doit entraver les travaux des 
missions mises en place par le Conseil de securite. 
Je pense que nous avons beaucoup bataille pour 
cette question. 

La resolution 2352 (2017) que nous venons 
d’adopter et dont nous nous felicitons est assortie de 
conditions. En outre, comme cela a ete decide, ce 
sera la derniere prorogation du mandat de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei, 
a moins que les deux parties ne montrent, par leurs 
actions, qu’elles sont clairement resolues et s’engagent 
fermement a faire fonctionner le Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere. 
Par ailleurs, nous attendrons le rapport qui doit etre 
publie par le Secretaire general d’ici au 15 octobre sur 
la question de savoir si le Mecanisme aura atteint sa 
pleine capacite operationnelle. La question de la pleine 
capacite operationnelle des missions de maintien de la 
paix est egalement une preoccupation constante pour 
ma delegation. 

Nous felicitons l’Ethiopie pour toutes ses annees 
de presence a Abyei. II ne fait aucun doute que ce pays 
effectue un grand travail de protection, notamment 
au profit de la population civile. Nous remercions les 
Etats-Unis pour la transparence et l’ouverture dont ils 
ont fait preuve dans la conduite des negociations sur 
cette resolution, ce qui a permis au Conseil de l’adopter 
a l’unanimite. Je voudrais reaffirmer clairement 
que l’avenir de cette mission de maintien de la paix 
est desormais et exclusivement entre les mains des 
Gouvernements soudanais et sud-soudanais. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 


M. Elnour (Soudan) (parle en arabe ): Je voudrais 
saisir cette occasion pour vous feliciter. Monsieur 
le President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois-ci. Je vous souhaite plein succes. 
Vous pouvez compter sur notre pleine cooperation dans 
le cadre de vos efforts. 

Je tiens a remercier le Conseil de Fesprit de 
cooperation et de consensus qui lui a permis d’adopter 
la resolution 2352 (2017) aujourd’hui, qui proroge le 
mandat de la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei (FISNUA) de six mois. Nous formons 
le voeu que le meme esprit puisse caracteriser toutes 
les discussions du Conseil, ce qui lui permettrait 
de faire face a tous les defis lies a la paix et a la 
securite internationales. 

Mon pays est determine a mettre en oeuvre 
la resolution adoptee aujourd’hui et toutes les 
resolutions qui suivront. Je saisis cette occasion pour 
souligner la volonte de mon pays de cooperer avec la 
FISNUA afin qu’elle puisse s’acquitter de son mandat au 
titre des resolutions du Conseil. 

Je voudrais appeler l’attention sur la securite et la 
stability qui regnent a Abyei et les progres importants 
qui ont ete realises pour assurer la coexistence pacifique 
entre les tribus Misseriya et Ngok Dinka. C’est le 
constat fait par tous les rapports dont le Conseil est saisi 
et c’est le fruit des efforts conjoints consentis par le 
Gouvernement et la societe ainsi que du role constructif 
que joue la FISNUA depuis sa creation. 

Le Soudan n’a jamais entrave les travaux du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de 
la frontiere ou limite sa liberte de circulation. Le Conseil 
a regu le rapport du Secretaire general (S/2017/312), qui 
indique que le Mecanisme a annule 18 de ses patrouilles 
de surveillance aeriennes en raison de retards dans 
l’obtention des autorisations voulues des autorites sud- 
soudanaises. C’est un exemple qui prouve clairement 
que le Soudan coopere pleinement avec le Mecanisme, 
contrairement a l’autre partie. 

Mon pays estime que le Mecanisme est necessaire 
pour assurer la paix le long de la frontiere entre le Soudan 
et le Soudan du Sud et pour normaliser les relations entre 
les deux pays. Par consequent, nous ne pouvons pas 
comprendre pourquoi la FISNUA cesserait d’apporter 
son appui a ce mecanisme. Pour rendre operationnel le 
Mecanisme, il faut engager un dialogue et des discussions 
avec le Gouvernement sud-soudanais et faire pression 
sur lui pour qu’il honore ses engagements relatifs au 
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trace de la zone frontaliere demilitarisee et securisee et 
leve tout obstacle aux travaux du Mecanisme. 

Le Gouvernement soudanais est pleinement 
engage a mettre en oeuvre les decisions du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite, 
qui s’est reuni a Addis-Abeba hier et aujourd’hui. 
Nous sommes egalement prets a mettre en oeuvre toute 
decision issue de reunions ulterieures, notamment en ce 
qui concerne la mise en service du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere, la 
creation de bases d’operations supplemental s et la 
mise en oeuvre de l’Accord entre le Gouvernement de 
la Republique du Soudan et le Mouvement populaire 
de liberation du Soudan concernant les arrangements 
provisoires pour 1’administration et la securite de la 
zone d’Abyei. Mon pays espere que les decisions issues 
de ces reunions constitueront un nouveau depart pour 
normaliser les relations entre les deux pays et pour 
traiter de toutes les preoccupations, notamment les 
preoccupations liees a la securite. 

Mon pays est attache a tous les accords signes avec 
le Gouvernement sud-soudanais, notamment le Protocole 
d’Abyei de 2004, l’Accord concernant les arrangements 
provisoires pour l’administration et la securite de la zone 
d’Abyei du 20 juin 2011 et l’Accord sur les dispositions 
de cooperation et de securite du 27 septembre 2012. 
Nous appelons nos freres au sein du Gouvernement 
sud-soudanais a s’engager serieusement dans un 
dialogue avec le Gouvernement soudanais et l’Union 
africaine pour mettre en place les institutions d’Abyei 
prevues dans l’Accord du 20 juin 2011 afin de regler la 
question du statut final de la zone d’Abyei, qui releve 
exclusivement de la prerogative des Presidents soudan 
et sud-soudanais, conformement aux accords signes par 
les deux parties. 

Nous tenons a souligner que d’ici la, la zone 
d’Abyei est un territoire soudanais et que la Republique 
du Soudan en a la pleine souverainete, conformement 
aux dispositions du droit international, a la decision de 
la Cour permanente d’arbitrage de La Haye et a l’Accord 
de paix global. Ce statut ne peut etre modifie qu’au 
moyen d’un referendum convenu par les deux pays ou 
de toute autre mesure mutuellement agreee. 

Mon pays estime que la paix et la securite durables 
a Abyei et le long de la frontiere entre le Soudan et le 
Soudan du Sud reposent sur deux piliers principaux, a 
savoir la mise en oeuvre des arrangements provisoires 
pour l’administration et la securite de la zone d’Abyei 
et la mise en oeuvre de toutes les dispositions convenues 


au titre de l’Accord de cooperation et de securite 
du 27 septembre 2012. 

L’Accord du 20 juin 2011 prevoyait la creation de 
l’administration de la zone d’Abyei, du Comite mixte de 
controle et du Service de police d’Abyei, qui sont des 
institutions importantes pour assurer l’administration de 
la zone, fournir les services necessaires a ses habitants 
et garantir une coexistence pacifique entre toutes les 
communautes. Elies contribueront egalement a creer 
les conditions necessaires au reglement de la question 
du statut definitif d’Abyei d’une fagon qui reponde aux 
attentes de toutes les parties prenantes, avec un formule 
gagnant-gagnant qui satisfasse tout un chacun. 

En outre, l’Accord du 20 juin 2011 a jete des 
fondements solides pour la normalisation des relations 
entre les deux pays et la cooperation dans tous les 
domaines. L’Accord couvre tous les domaines importants 
afin de garantir des relations normales entre les deux 
pays. L’Accord prevoit egalement plusieurs arrangements 
en matiere de securite, et notamment la fin du soutien 
aux mouvements d’insurrection et l’etablissement de 
la zone frontaliere securisee et demilitarisee. Or, le 
Gouvernement sud-soudanais continue de soutenir et 
d’appuyer les mouvements soudanais insurges dans les 
Etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu et dans la 
region du Darfour, en depit de la cooperation importante 
offerte par mon gouvernement, qui a ete saluee par tous 
nos partenaires internationaux et regionaux. Mon pays 
espere que le Gouvernement sud-soudanais honorera ses 
engagements en appliquant pleinement les dispositions 
requises en matiere de securite afin d’encourager 
la cooperation entre nos deux pays et de repondre 
aux aspirations de chacun a la paix, a la stability, au 
developpement et a des relations de bon voisinage. 

En ce qui concerne le deployment de l’unite de 
police chargee de proteger les installations petrolieres du 
complexe de Diffra, mon pays reaffirme que la creation 
de cette unite resulte de l’incapacite d’etablir le Service 
de police d’Abyei et de la presence de mouvements 
rebelles soudanais au Soudan du Sud qui pourraient 
attaquer ce champ de petrole, comme cela s’est produit 
en 2012 lorsque le complexe petrolier de Heglig situe 
pres de la zone d’Abyei a ete occupe et detruit. 

En guise de conclusion, je tiens a remercier tous 
nos partenaires qui contribuent a faciliter le travail de 
la FISNUA, en particulier le Gouvernement ethiopien, 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et 
la Commission de l’Union africaine ainsi que le Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
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et l’Envoye special du Secretaire general pour le 
Soudan et le Soudan du Sud. Le Soudan est pleinement 
determine a cooperer avec la FISNUA afin que celle-ci 
puisse s’acquitter sans contrainte de toutes ses taches, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Malok (Soudan du Sud) {parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur 
le President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de mai. Je tiens a vous assurer de 
notre cooperation sans reserve pour le succes de votre 
presidence. 

Je tiens egalement a saluer le role positif joue par 
votre predecesseur a la tete du Conseil le mois dernier. 

Nous nous felicitons vivement du rapport du 
Secretaire general sur la situation a Abyei (S/2017/312) 
et sommes resolument en faveur du renouvellement du 
mandat de la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei (FISNUA). Comme nous l’avons deja 
dit a maintes reprises et bien qu’elle continue de se 
heurter a d’importantes difficultes dans l’execution de 
son mandat, la FISNUA est la meilleure chose qui se 
soit produite pour Abyei dans sa longue histoire de lutte. 
Pour ce qui est de la presence de la FISNUA dans la zone 
d’Abyei, le rapport du Secretaire general montre que, 
bien qu’il reste beaucoup a faire, des progres notables 
ont ete realises pour promouvoir la paix et la securite a 
Abyei, favoriser la reconciliation et la cooperation entre 
les communautes qui convergent de fagon saisonniere 
vers la zone, fournir des services sociaux et de l’aide 
humanitaire et lancer des programmes de developpement 
socioeconomique. Cela n’aurait pas ete possible sans les 
efforts inventifs et determines de la FISNUA. 

La cooperation entre les deux pays est essentielle 
pour que les efforts consentis a Abyei soient constructifs 
et productifs. De fait, meme les progres accomplis 
par la FISNUA n’auraient pas ete possibles sans un 
certain degre de cooperation fonctionnelle entre les 
Gouvernements soudanais et sud-soudanais. Toutefois, 
une cooperation bien plus etroite est requise pour que 
les efforts de la FISNUA continuent de porter des fruits 
qui beneficient aux deux pays et contribuent a une 
amelioration constante de leurs relations. 


Le Gouvernement de la Republique du Soudan 
du Sud estime que le retrait de l’appui au Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 
aurait un impact negatif sur la mise en oeuvre de 
l’Accord concernant les arrangements provisoires pour 
l’administration et la securite de la zone d’Abyei, car 
cela encouragerait chaque camp a adopter une posture 
plus combative le long de la frontiere. Le Conseil 
de securite doit continuer d’encourager l’appui au 
Mecanisme car l’arret de ce soutien vital dont la zone 
a tant besoin pourrait se solder par une guerre par 
personnes interposees le long de la frontiere entre le 
Soudan et le Soudan du Sud. 

L’amelioration recente des relations entre 
nos deux pays est encourageante, selon nous. Le 
Gouvernement sud-soudanais espere sincerement que 
cela evoluera dans le sens d’une cooperation encore 
plus forte sur toute une gamme de domaines d’interet 
et de preoccupation mutuels. A cet egard, nous sommes 
fermement convaincus que la region d’Abyei pourrait 
apporter une contribution majeure a l’etablissement 
de liens cordiaux entre les deux pays. Cela peut 
etre accompli en faisant fond sur une cooperation 
intercommunautaire au niveau local, qui pourrait se 
prolonger au niveau national dans les deux pays. 

Pour terminer, en l’etat actuel des choses, il 
est evident que la recherche d’une solution definitive 
au probleme d’Abyei est dans l’impasse a cause des 
divergences entre les deux Gouvernements, et ce, en 
depit des efforts inlassables deployes par le Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 
sous la direction de l’ancien President de l’Afrique du 
Sud, M. Thabo Mbeki, et de l’appui apporte par l’Union 
africaine et l’ONU. 

Les habitants d’Abyei et les communautes 
voisines, du nord comme du sud, qui migrent de fagon 
saisonniere vers la region en quete d’eau et de paturages, 
ne sauraient etre abandonnes a leur sort, aucun Etat 
n’assumant la responsabilite de leur securite et de leur 
bien-etre general. La communaute internationale est 
appelee a intervenir et a combler le vide, non seulement 
dans l’interet immediat des communautes concernees, 
mais aussi dans celui a long terme des deux pays. II faut 
d’urgence stabiliser la situation dans la region et creer 
un environnement propice a un dialogue plus constructif 
et fructueux sur l’avenir d’Abyei. 

La seance est levee a 19 h 50. 
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